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Politique sur les données 
1. Date d’entrée en vigueur
1.1 La présente politique entre en vigueur le 01 avril, 2012 
2. Application

2.1 La présente politique s’applique aux données créées, recueillies ou utilisées par les employés du ministère des Pêches et des Océans et de la Garde côtière canadienne.
3. Contexte
3.1 La présente politique est mise en œuvre dans le contexte de la Stratégie de gestion de I’information : À l’appui d’une transformation au MPO 2.0 (la Stratégie de GI) [1] qui s’applique au MPO et à la GCC et qui a été approuvée par le Comité de gestion ministériel le 28 octobre 2009. Elle tient compte du document Gestion de l'information au sein du gouvernement du Canada : Une évaluation des problèmes opérationnels  [2] ainsi que des défis liés à la gestion des données soulevés par le personnel du MPO et de la GCC et définis dans la Stratégie de GI.

3.2 La présente politique est diffusée sous l’autorité du dirigeant principal de l’information de Pêches et Océans Canada, en tant que cadre supérieur désigné par le sous-ministre à titre de responsable de la gestion de l’information, aux termes de l’article 6.1 de la Directive sur les rôles et responsabilités en matière de gestion de l'information [3]. 

3.3 La Politique sur la gestion de l’information du Secrétariat du Conseil du Trésor [4] et les instruments de politique connexes constituent les sources d'information faisant autorité sur lesquelles se fonde le Programme de gestion de l’information du MPO. La présente politique du MPO et de la GCC applique la Politique sur la gestion de l’information du Conseil du Trésor dans le contexte des données du MPO et de la GCC.

3.4 Une série d’instruments en support à la politique sera élaborée à l’aide des outils du Conseil du Trésor. Il s’agit notamment de directives, de normes et de lignes directrices concernant les données qui tiendront compte des dépenses et des mécanismes nécessaires afin d’assurer la disponibilité des ressources requises pour soutenir la politique.

3.5 La présente politique fera l’objet d’un examen à la fin de la période de mise en œuvre initiale de la Stratégie de GI, c’est-à-dire au bout de trois ans (après l’année financière 2012-2013). Par la suite, la politique fera l’objet d’un examen aux deux ans. Cette politique ne remplace pas les politiques de données au niveau sectoriel, elle fournit plutôt une base commune unifiant les diverses politiques de de gestion de données au travers Pêches et Océans.
3.6 L’examen de la Politique sera mené par la Direction générale de la gestion de l’information et des services de la technologie. 
4. Définitions

4.1 Les données sont la représentation concrète de l’information, sous forme de bits, d’octets, d’images, de textes, etc., sur divers supports physiques (informatique, papier, film, etc.). Les données peuvent être interprétées de différentes manières, principalement en faisant des correspondances avec d’autres données et informations, afin de générer de nouvelles connaissances. Les termes « données » et « information » sont souvent considérés comme des synonymes; toutefois, en pratique, les données tiennent compte de la forme qu’elles prennent et du support sur lequel elles sont enregistrées. La notion d’information est plus abstraite et, par exemple, la même information peut être présentée de différentes façons par différentes données.  

4.2 Les définitions utilisées pour l'interprétation de la présente Politique figurent à l’annexe A. 

5. Énoncé de la politique
5.1 
Objectif
L’objectif de la présente politique est de :

réaliser la vision du MPO et de la GCC pour l’information qu’a approuvée le Comité de gestion ministériel en juin 2008 : l’information utilisée aux fins de prises de décision et de l’exécution des programmes du MPO et de la GCC est exacte, pertinente, complète et opportune.
réduire les risques liés à l’information en appui à la décision.
favoriser la conformité avec la politique du Conseil du Trésor et soutenir les orientations du gouvernement du Canada. 

5.2
Résultats escomptés
Il est attendu que la présente politique fera évoluer le niveau de maturité du MPO et de la GCC, comme en témoignera l’examen annuel par rapport au modèle de maturité pour la GI qui figure dans le Plan d’action pour la Stratégie de GI. Voici les résultats escomptés en ce qui a trait aux données :
5.2.1 Renforcement de responsabilisation et de la gouvernance des données dans un environnement de collaboration qui est souple, efficient et efficace quant à la livraison des données nécessaires pour atteindre les objectifs du Ministère. Les gardiens des données assument la responsabilité des données dans les unités opérationnelles et au sein de l’organisation de la GI&ST.
5.2.2 Établissement d’une architecture de l’information qui appuie la création de données intégrées de grande qualité et qui favorise la transmission cohérente des connaissances dans l’ensemble de l’organisation.  

5.2.3 Planification stratégique et responsabilisation comportant des orientations claires identifiant les personnes responsables d’aspects particuliers de l’environnement et des spécifications fonctionnelles des données qui tiennent compte des besoins des utilisateurs pour atteindre les objectifs du Ministère. De plus, l’environnement des données se fonde sur la confiance, le partage, la coopération, la crédibilité et la compétence, pour assurer un haut niveau d’intégrité, d’accessibilité et de confidentialité.  

5.2.4 Évolution d’instruments de politique axés sur les données qui s’appuient sur les instruments existants du MPO et de la GCC à l’échelle des unités opérationnelles, des secteurs et de l’organisation, tout en se conformant à l’ensemble des politiques du gouvernement du Canada. 

5.2.5 Création de systèmes de surveillance panministériels pour la qualité, l’accessibilité et le caractère opportun des données afin de réduire le risque lié à l’information pour la prise de décision.

5.2.6 Architecture des applications qui favorise une collaboration étroite entre les intervenants des unités opérationnelles, les experts en diverses matières et les spécialistes de l’information, en ce qui concerne la conception des applications. 

5.2.7 Développement de systèmes d’information en fonction des portefeuilles d’investissement et de planification de projets de l’organisation avec une définition claire des rôles et responsabilités quant aux propriétaires des applications et du contenu. 

5.2.8 Définition des services liés aux données et établissement de modèles opérationnels qui intègrent les services de GI et des applications avec les services TI dans un catalogue des services complet.  

6. Exigences de la politique
6.1 Principes 
a) Les données sont des actifs ministériels qui doivent être gérées stratégiquement afin de répondre aux besoins du MPO et de la GCC.
b) Les données sont partagées et gérées dans l’ensemble du MPO et de la GCC, selon les besoins.  
c) Les données sont créées ou obtenues selon les besoins dans le but d’atteindre les objectifs du Ministère. 

d) L’intégrité des données du MPO et de la GCC est gérée activement.

e) Les données du MPO et de la GCC sous toutes leurs formes sont protégées et sécurisées conformément aux diverses exigences, consignes et lignes directrices sur la conformité. 

f) Toutes les données stratégiques du MPO et de la GCC sont organisées, nommées et définies de manière cohérente dans l’ensemble des secteurs d’activités (modèles uniforme de données).  

g) Toutes les données du MPO et de la GCC sont créées et maintenues à proximité de leur source, dans la mesure du possible. 

h) Les données du MPO et de la GCC ainsi que l’information qui porte sur ces données (les métadonnées) sont accessibles à tous, sauf s’il est déterminé qu’il convient d’en restreindre l’accès. 

i) Les projets de développement et d’intégration de systèmes d’information au sein du MPO et de la GCC se fondent sur les normes de métadonnées approuvées du MPO et de la GCC.
j) Au sein du MPO et de la GCC, des rôles et responsabilités en en ce qui concerne les données sont attribués aux personnes et aux organisations qui sont reconnues comme étant des créateurs, gestionnaires et utilisateurs des données, en fonction de leur description de travail et de la gestion du cycle de vie des données. 

k) Les normes sur la qualité des données sont définies, publiées, communiquées, gérées et appliquées conformément aux niveaux de fiabilité et de risque approuvés établis par les unités opérationnelles.

l) Les données sont stockées dans des dépôts autorisés qui répondent aux exigences des utilisateurs en matière d’accessibilité.

m) La conservation et l’élimination des données sont gérées.

6.2 Rôles et responsabilités

Les rôles et responsabilités liés aux personnes et aux postes indiqués aux articles 6.3-6.7 ci-dessous sont établis dans la Politique sur la gestion de l’information du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) [4] et dans les instruments de politique qui en découlent, y compris la Directive sur les rôles et responsabilités en matière de gestion de l’information [3]. Dans ces instruments de politique du SCT, le terme « information » s’applique aussi bien aux données qu’à l’information. Le MPO et la GCC élaboreront leurs propres politiques et directives, qui s’ajouteront à ces instruments du Conseil du Trésor.

6.3 Le sous-ministre a la responsabilité :
a) d’assumer les rôles et responsabilités établis dans les instruments de politique du Secrétariat du Conseil du Trésor mentionnés ci-dessus. 
6.4 Le dirigeant principal de l'information  (DPI) a la responsabilité :

a) d’assumer, à titre de « cadre supérieur responsable de la gestion de l’information », les rôles et responsabilités établis dans les instruments de politique du Secrétariat du Conseil du Trésor mentionnés ci-dessus.   

6.5 Les gestionnaires de programmes ont la responsabilité :
a) de gérer les données comme partie intégrale de la prestation de leurs programmes et services et comme ressources stratégiques, en assumant les rôles et responsabilités établis dans les instruments de politique du Secrétariat du Conseil du Trésor mentionnés ci-dessus. 
6.6 Tous les employés du MPO ont la responsabilité :

a) de gérer les données qu’ils recueillent, créent et utilisent comme une ressource précieuse à l'appui non seulement des résultats des programmes et des services, mais aussi des responsabilités et des besoins opérationnels du Ministère, en assumant les rôles et responsabilités établis dans les instruments de politique du Secrétariat du Conseil du Trésor mentionnés ci-dessus.  

6.7 Les spécialistes fonctionnels de la GI ont la responsabilité :

a) d’appuyer la gestion efficace des données du Ministère tout au long de leur cycle de vie en assumant les rôles et responsabilités établis dans les instruments de politique du Secrétariat du Conseil du Trésor mentionnés ci-dessus. 
7. Surveillance et établissement de rapports
7.1 Des rapports sur le rendement seront produits chaque année et se fonderont sur l’examen des niveaux de maturité du Ministère en ce qui concerne les éléments du Cadre de GI et le respect des exigences du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG).

8. Conformité
8.1 Les employés du Ministère qui occupent un poste visé (conformément aux articles 6.2-6.7 sous la rubrique « Exigences de la politique ») ont la responsabilité d’assurer la conformité avec les exigences. 

8.2 Les conséquences d'une non-conformité avec tout aspect obligatoire de la présente politique peuvent comprendre des suivis informels et des directives formelles sur les mesures correctives qui s’imposent.
9. Documents de référence
1. Stratégie de gestion de l’information (SGI) (http://www.gcpedia.gc.ca/gcwiki/images/b/b6/IM_Strat_f.DOC ) 

2. Gestion de l'information au sein du gouvernement du Canada : Une évaluation des problèmes opérationnels (http://www.tbs-sct.gc.ca/im-gi/resources/bpa-epo/bpa-epo03-fra.asp)

3. Directive sur les rôles et responsabilités en matière de gestion de l'information (http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12754&section=text) 
4. Politique du Conseil du Trésor sur la gestion de l'information (http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12742)

10. Demandes de renseignements
10.1 Les demandes de renseignements au sujet de la présente politique doivent être faites au dirigeant principal de l'information (DPI).
Annexe A : Définitions

· Les termes utilisés dans la présente politique sont définis dans la Politique sur la gestion de l’information du SCT [1] et les directives connexes. La définition du terme « donnée » s’inspire de la NCTTI 23 = ISO 2382-1 1993, Vocabulaire des technologies de l'information – Partie 1 : Termes fondamentaux. Les définitions additionnelles ci-dessous s’appliquent également à la présente politique :

Définitions de la NCTTI/ISO

· Donnée – Représentation réinterprétable d’une information sous une forme conventionnelle convenant à la communication, à l’interprétation ou au traitement. 

· Représentation de l’information – Représentation des éléments suivants : signal, discret, numérique, alphanumérique, analogique, symbole, bit, multiplet, octet, caractère et chiffre. 

· Information (en traitement de l’information) – Connaissance concernant un objet tel qu’un fait, un événement, une chose, un processus ou une idée, y compris une notion, et qui, dans un contexte déterminé, a une signification particulière. 

· Texte – Données, sous forme de caractères, de symboles, de mots, d’expressions, de paragraphes, de phrases, de tableaux ou d’autres arrangements de caractères, ayant une signification particulière, et dont l’interprétation dépend essentiellement de la connaissance de la part du lecteur d’un langage naturel ou d’un langage artificiel. 

Autres définitions
· Gestion des données – Activités nécessaires pour rassembler, documenter et archiver les données du Ministère et pour y donner accès. 

· Long terme – Période suffisamment longue pour que les impacts des changements technologiques se fassent sentir, y compris la prise en charge de nouveaux supports et formats de données, ainsi que les changements liés aux besoins ou à la composition des groupes d’utilisateurs.

· Dépôts gérés – Ensembles de données qui bénéficient de soutien institutionnel plutôt que de soutien personnel pour la mise à jour et la maintenance de leur contenu, qui sont visés par des procédures de sauvegarde et de récupération de routine, qui bénéficient d’un soutien institutionnel pour la migration des données de technologies vieillissantes vers des technologies modernes, et qui sont conservés de manière à ce que les utilisateurs puissent y accéder.

· Gardiens des données – Personnes à qui incombe la responsabilité de la définition, de la gestion, du contrôle, de l’intégrité ou de la maintenance des données du Ministère. Il s’agit notamment des utilisateurs des données, c’est-à-dire les personnes qui dépendent de l’accès aux données pour atteindre les objectifs du Ministère qui relèvent de leur responsabilité. 
Annexe B : Instruments de politique proposés à élaborer 

La liste actuelle des instruments de politique proposés qu’il convient d’élaborer afin de soutenir la Politique sur les données comporte notamment les documents ci-dessous :

· Directive sur les activités de gestion des données
· Directive sur l’accès aux données et les restrictions connexes
· Directive sur la conservation et l’élimination
· Directive sur la gouvernance des données
· Directive sur les rôles et les responsabilités
· Directive sur la tenue des documents
· Directive sur la qualité des données
· Norme sur les dépôts
· Norme d’archivage des données

1

